LETTRE 


AU  CONSEIL  DES  CINQ^CENTS,  ( 
SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE. 


La  justice  peur  seule  consolider  la  Républiqucè 


XjÉGISLATBÜR 

Pour  prévenir  les  effets  funestes  de  votre  ré- 
solution sur  les  remboursémens  de  la  dette 
publique  , j'avois  , \)ar  la  voie  de  riiiipréssion^ 
adressé  au  conseil  des  Anciens > une  lettre  qui 
étoit  faite  poür  intéresser  sa  j ustice , et  qui  cepen- 
dant a échappé  à son  attention.  Puisse  celle-ci 
être  favorablement  accueillie  par  le  conseil  des 
Cinq- Cents  ! 

Après  avoir  solennellement  déclaré  que 
cienne  dette  étoit  sacrée  et  sous  la  sauve  gardé 
de  La  loyauté  française  y vous  avez  néanmoins 
décrété  qu'on  payeroit  là  rente  du  tiers  en  nu- 
méraire, et  qu'on  remboiirseroit  les  deux  autres, 
tiers  en  Bons  admissibles  en  payement  des 
biens  nationaux  ; ce  qui  paroîtroit  être  contre 
tous  les  principes,  puisque  le  débiteur  fait  cruet-, 
le  ment  la  loi  à ses  créanciers» 
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A l’exception  des  gros  rentiers , les  autres 
sont  ruinés.  Comme  ils  ne  peuvent,  par  consé^ 
quent,  payer  le  quart  en  numéraire  , ni  soutenir 
la  concurrence  des  enchères  avec  les  spécula- 
teurs des  richesses  nationales,  ils  sont  forcés 
d’abandonner  leurs  bons  aux  Agioteurs  qui  les 
payent  deux  francs  et  quelques  centimes  le 
cent  y d’où  il  résulte  que  ces  remboursemens 
sont  absolument  illusoires  pour  les  créanciers 
de  l’état,  et  tout- à-fait  en  faveur  des  nouveaux 
enrichis  ; puisqu’ils  se  partagent  leurs  dé- 
pouilles contre  l’intention  des  législateurs. 

. Dans  cet  état  de  chose,  ne  seroit-il  pas  pos« 
sible  de  rendre  la  vie  aux  rentiers  ,en  modifiant 
les  effets  désastreux  du  décret  du  9 vendémiaire 
an  6,  ou  d’y  ajouter  les  articles  suivans? 

Art.  I.  hes  créanciers  de  Vétat  antérieurs 
à 17^9  , étant  les  premiers  hypothécaires  des 
domaines  nationaux  qui  sont  Les  gages  de  leur 
créance  , gcirantie  par  la  constitution , sont  en 
droit  de  se  les faire  adjuger  individuellement 
ou  collectivement  sur  V estimation  d^ experts  ; 
et  si  la  valeur  excède  leur  créance , ils 
paieront  Vexcédent  en  numéraire, 

II,  A V égard  des  rentiers  qui  n ont  que  six 
h ent s francs  y et  au^-dessous  ^ la.  trésorerie 
nationale  les  payera  en  numéraire  y non  autre- 
ment  y et  sans  retenue. 

Quant  aux  nouveaux  créanciers,  postérieurs 
à 1789,  dont  un  grand  nombre  se  sont  fait  plus 
de  cinq  mille  francs  de  rente , pour  dix  pièces 
de  24  francs  une  fois  payées  , il  paroitroit  égale-; 
ment  juste  d’établir  une/échelle  de  proportion  , 
afin  de  connoître  les  prix  des  ventes  faites  des. 
Inscriptions, 
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C est  d’autant  plus  facile  que , déjà,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  ont  tai 
constater  sur  le  grand  livre,  les  transferts  passes 
aux  nouveaux  Acquéreurs  de  ces  -renouons  ; 
en  sorte  que  leurs  dates  serviroient  de  base 
aü  remboursement  ou  payenient  de  ces  de  - 
nières  rentes  si  onéreuses  à la  Republipue. 

Ces  moyens  simples,  présents  P^f  1 ' 

sont  évidemment  plus  conformes  a 1 mteret  ge. 
néral  et  à l’honneur  de  la  nation  , que  ceux  pro- 
posés par  le  représentant  Bailleul  , qui  a dit  a 
votre  tribune  : Il  en  résultera  un  grand  avan- 
tage au  rentier,  si  Von  peut  admettre  le  tiers 
consolidé  en  concurrence  avec  les  deux  tiers 
qui  ont  éprouvé  une  hausse  rapide  .•  comme 
si  98  pour  cent  de  perte , n’etoient  pas  la  ruine 
entière  des  rentiers. 

Lbcisiatbürs  , en  remboursant  des  jrers 
de  familles  indigentes  qui  ont  confie  a letat 
leur  fortune,  votre  intention  n a pû  etre  no  - 
plus  qu’ils  reçoivent  en  échange  des  valeurs  chi- 
méiiques.  La  justice  commande  donc  impé- 
rieusement que  vous  cessiez  de  leur  donner  _tio 
capital  et  intérêts,  un  papiér  umversellemXnt 
reconnu  pour  ne  point  avoir  sa  valeur  no- 
minale. 

Votre  lustice  vous  a porté  a prononcer  en  fa- 
veur  des  propriétaires  fonciers,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  revenir  contre  les  ventes JaUes  a 
leur  préjudicependant  la  dépréciation  du  pa- 
pie/monnoie.  Les  rentiers  bien  plus  a plaindre 
et  léaitimes  créanciers  de  la  République  , 
peuvent  donc  espérer  qu’aussi  )ustes  a leur 
égard’,  vous  daignerez  écouter  les  reclainations 
de  cesintéresssantes  victimes.  Quoique  réduites 


^/I'( 


Ai  ^ ^ 5 ' 

à la  mendicité  et  au  dése.spoir,  elles  feroient 
sans  doute,  encore  au,-.,urâ’hni  le  sacrifice  de 
tous  leurs  arrérages,  si  vous  léur  consérvit 
seulement  les  capitaux.  Alors,  oubliant  leTrs 
raaux  passes,  ils  appkudiroient  à vos  travaux 
puisque  vos, vues  sont  princij.alement  de  répri- 
1 5 tle  poursuivre  la  restitution 

des  fortunes  rapides  ; de  revenir  contrries 
ventes  frauduleuses  des  propriétés  nâtionaï;?- 
de  simplifier  les  ressorts  de  la  grande  machine- 
déporter  IWdre  l’économie,  la  réformé  des 

l’administra. 

LÉgim,atbürs , voilà,  le  crois,  les  meilleurs 

d’Sr  diuo  ® à la  dépense  et 

sur  e n?  1 '1“‘  Pèseroienttrop 

S r le  peuple,  paraliseroient  le  commerce  et 

I.,  J,,  h„ZÏ^’.î! 

resses  a prolonger  les  fléaux  de  la  guerre. 

S.  C,  Mittié, 
ancien  Receveur  des  domaine â. 


Thermidor,  an  VI  Je  la  Républiqae. 


Se  trouve  chez  Girardin,  au  Cabinet 
Littéraire,  jardin  Egalité. 


